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ciu -1 () dér:enlbre ?C1 0

onnance r:ntmodifiant et comp
04~- du 26 décernbre 19 ). portant
organisation et fonctionnernent d'une
de Régulation fvlulrisectorie!le, modifiée r la
loi na 2005- 3 Î du 1er décembre 2005

Fraternité-

LE PRESIDENT DU CONSEIL SUPREME POUR LA RESTAURATION

DE LA DEMOCRA TlE, CHEF DE L'ETAT,

Vu ia Constitution du 25 novembre 2010 ;

Vu r ordonnance n~ 20'10-001 du 22 février 2010, Doitant oraan/satien des, ,J

pouvoirs publics pendant la période de transition et les textes mod
subséquents;

Vu l'ordonnance n° 96~75 du 11 décembre 1996 portant conditions générales de
privatisation et ses textes modificatifs subséquents;

Vu j'ordonnance na 99-044 du 26 octobre 1999 modifiée par la loi n02005-31 du
18r décembre 2005 portant création, organisation et fonctionnement d'une
!'.Autorité de Régulation Muîtisectorielle ;

Sur rapport du Directeur de Cabinet du Premier Ministre;

Le ConseiÎ des Ministres Entendu:

ORDONNE:

Article premier: Les artlcfes 2, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13, 16, 19, 21, 23, 24, 25, 26,

27, 30, 31, 32 et 33 de l'ordonnance n099-044 du 2G octobre 1999, modifiée par la loi
2005-31 du 1er décembre 2005 portant création, organisation et fonctionnement
d'une Autorité de Régulation Multisectorielle sont modifiés et complétés ainsi qu'il
suit:

Article 2 (nouveau) : Missions

L'Autorité de Régulation ~v'lultisectorjelle est chargée de la régulation des activités
exercées sur !e territoire du Niger dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des
télécommunications, de la poste et du transport, conformément aux dispositions
légales.

L'Autorité de Régulation f\i1ultisectorielle exerce les missions suivantes, dans chaque
secteur qu'elle est chargée de réguler' .

1) veillei à l'application des textes iegislatifs et réglementaires régissant les
secteurs dans des conditions obj8ctives, transparentes et non
discrimil!dluiies ,
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3) promouvoir le développement efficace du secteur en veillant notammei il et

l'équilibre économique et financier et à la préservation des conditions
économiques nécessaires à sa viabilité;

4) mettre en œuvre les mécanismes des consultations des utilisateurs et des
opérateurs prévus par les lois et règlements;

5) coilecter les ressources financières devant alimenter le fonds d'accès
universel aux services.

Article 4 (now/eau) : Sanctions

4.1 L'Autorité de Régulation Multisectorielle exerce les pouvoirs de sanction qui lui
sont reconnus par les lois sectorielles, soit d'office, soit à la demande d'une
organisation professionne!le, d'une association d'utilisateurs ou d'une personne
physique ou morale ayant intérêt à agir.

4.2 L'Autorité de Régulation fv1ultisectorielie met en demeure ie ou les auteurs du
manquement de se conformer aux règles applicables à son (leur) activité dans
un délai déterminé conformément aux lois sectorielles du secteur concerné. Elle

rend publique cette mise en demeure par tout moyen approprié. Elle peut
intervenir à la demande du Ministre responsable du secteur régulé

4.3 Sauf cas d'urgence, les sanctions sont prononcées après que l'intéressé ait reçu
notification des griefs et ait été mis en mesure de consulter le dossier et de
présenter ses observations écrites et verbales.

4.4 Sous réserve des disDositions contraires des· lois sectorielles, ies sanctions, ~
pécuniaires sont recouvrèes comme des créances de l'dat i-:::.llesne font pas
partie des ressources propres de j'Autorité de Régulation Multisectorie!le.

4.5 L'Autorité de Régulation Multisectorielle ne peut être saisie des faits remontant à
plus de trois ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur
constatation ou leur sanction.

4.6 Les décisions sont motivées, notifiées à l'intéressé etpubliées au Bulletin Officiel
de l'Autorité de Régulation Multisectorielle prèvu à !'article 5.5 ci-dessous; elles
peuvent faire J'objet d'un recours devant le Conseil d'Etat et d'une demande de
sursis à exécution devant la même juridiction.

4.7 Le Directeur Général de l'Autorité de Régulation Multisectorielle saisit les

juridictions compétentes des faits contraires au droit applicable dont il pourrait
avoir connaissance dans les secteurs régulés. Il informe notamment le Procureur
de la République des faits qui sont susceptibles de recevoir une qualification
pénale.
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Article 8 (nouveau) : Composition du Consei! National de Régulation

8.' Le Conseil National de Régulation est corrlposé de sept (07) membres nomrnés

pour un mandat de quatre (4) ans non renouvelable, à savoir:
- un (1) représentant Président de la RépubiiqrJe ;
- un \/1 f) reorésentant du Prenlier inistre:. '

_ un (1) représentant par inistère de tutelle des secteurs régulés;
- un (1) représenta des organisations de consornmateurs.

8.2 Les rnembres du Conseil f\lational de Héguiation so choisis en raison de leurs

compétences, de leur impartialité et de leur intégrité morale, parnli des
l·t' ri ' . ,., .. ,. ,j. ' l . t!·personna ! es .Je reputation profeSSionnelle et3tJ!!e uans les GOilialnes ..ecnnique,

juridique, économique ou financier

Le Président du Conseil National de Régu tion est nomrné par décret du
~)(p~Jdejlt de la R2DUbIiq·UE~ carrni les olernbres du CünselL- ! -, 1·

8.3 Les rnembres du Conseil r'-Jational de Réquiatior-l, sont renouvelés par moitié tous

les ux (2) ans.

Pour les besoins de liappllcatic)n de cette dispositi:::Hl, les représentants des
l'es de tute1!e des secteurs des transpo et de l'énergie et le

représentant des organisations des consornmateurs nonlmés pour un
fYiar!d de deu.;:<(2) ans,
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8.6 La qualité de directeur général de l'Autorité de Régulation :\J1ultisectorielle et de
directeurs sectoriels ainsi que des membres du Conseil National de Régulation est

incompatible avec tout mandat électif, l'exercice de toute activité lucrative et toute

possession directe ou indirecte d'intérêts dans une entreprise relevant d'un des
secteurs régulés.

Toute condamnation à une peine devenue définitive pour infraction contre les biens

entraîne la perte de la qualité de membre du Conseil Nationa! de Régulation et la
cessation des fonctions de directeur général ou de directeur sectoriei de l'Autorité de

Régularité Multisectoriel1e. Il est pourvu au remplacement du Directeur Généra! de
l'Autorité de Régulation fV1ultisectoriel!e dans un délai d'un (1) rnoi~; à compter de sa
démission ou de la cessation d'oftice de ses fonctions. 11 est pourvu au

remplacement du Directeur Sectoriel conformément aux dispositions de la présente
ordonnance.

Les rèoles ci~dessus sont applicables aux membres du Conseil National de~ .
Régulation, au directeur généra! et aux directeurs sectoriels qu'une incapacité
physique ou mentale, confirmée par la Cour de Cassation sur saisine du Conseil
r\Jationa! de Régulation, empêcheraient d'exercer leur fonction. En cas

d'empêchernent médicalement constaté, il est pourvu au rernpiacernent du directeur
généra! de l'Autorité de Réaulation Muitisectorielle. des membres du Conseil~ .

National de Régulation ou du directeur sectoriel dans les formes requises.

Les membres du Conseil i\Îational de Régulation perçoivent une

mensuelle dont le montant est fixé pm décret pris en .conseil ,jes

proposition du [=Jrernler Ministre. Tou~ les membres du CDnseii
Régulation, à l'exception du Président du Conseil National (je u
dl ' ',' 0,'" Uile remUilera~ion ioentlque.
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fvlultisectoriei!e :

4 approuver recruternents et les licenciements du personnel:
5, émettre sur les projets de textes législatifs et rnentaices sur les

secteurs uiès présentés par la Direction Généraie ;
G, délibérer sur les sanctions consécutives au non-respect des dispositions

législatives et réglementaires. conventions et cahiers de charges des
secteurs régulés;

7, contr6ier rapport de mobllisation des contributions au Fonds d'accès
universel aux services

8. délibérer sur les litiaes et différends sur lesquels une conciliation ou un~ '

arbitrage de j'A.utorité de Réguiation fV1ultisectorieile est attendu:
9 exercer toutes autres fonctions qui lui sont confiées par les lOIS et !èglements

et rwtamrnent, par les lois sectorielles et leurs textes d'a lication:

10. adopter \e budget annuel et le prograrnme d'activités de l'Autorité de
Régulation ultisectorielle;

11. veiller à 13 publication des actes législatifs et réglemente,lies ainsi que des
conventions, cahiers des charges, avis, recon1illandations, procès verbaux

d'appel d'offres et toutes autres informetions relatifs aux secteurs régulés et
les déciSiGns de l'A.utorité de Régulation Multisectorielie au sein du Bulletin
Officie! et du site vJeb de l'Autorité de p,égu!ationMultisecto lie

Les attributions du Directeur Générai de l')'\utorité de Régulation

Multisectorie!!e

L'Autorité de Régulation u!tisectoriel!e est dirigée par le Directeur Générai Chaque
secteur est régulé par un directeur sectoriel, conformément aux dispositions de la

présente ordonnance, des lois sectorielles et de leurs textes d'appl 011

Le Directeur Général dispose des pouvoirs et attributions nécessaires à la gestion de

!'Autorité de Régulation Îvlu!tisectorie!!e

Il est chargé de .

1. exécuter dé!i rations du Conseil Notional de Régulatlorl :
2 somnettre au ,-,sei! Natio de Régulation pour apt::.>!'C

stratégiqu'C"s, plans d'act!iJnS le programme budgétaire:
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rarr1rl12S :
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